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Ce que dit le programme :
( Comment analyser et expliquer les inégalités ?
Notions à acquérir : Inégalités économiques, Inégalités sociales

( Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ?
Notions à acquérir : Egalité, Equité, Discrimination, Méritocratie, Assurance/assistance, Services collectifs, Fiscalité, Prestations et contributions sociales, Redistribution, Protection sociale
On s'interrogera sur les fondements des politiques de lutte contre les inégalités en les reliant à la notion de justice sociale ; on rappellera à ce propos que toute conception de la justice doit répondre à la question : « L'égalité de quoi ? ». On distinguera égalité des droits, égalité des situations et égalité des chances. On précisera qu'il n'y a pas lieu d'opposer les notions d'égalité et d'équité. Pour cela, on montrera que le degré d'égalité est un fait et peut se mesurer alors que l'équité, qui renvoie au sentiment de ce qui est juste ou injuste, est un jugement qui se fonde sur un choix éthique ou politique sous-tendu par un système de valeurs. On analysera les principaux moyens par lesquels les pouvoirs publics peuvent contribuer à la justice sociale : fiscalité, redistribution et protection sociale, services collectifs, mesures de lutte contre les discriminations. On montrera que l'action des pouvoirs publics s'exerce sous contrainte et qu'elle fait l'objet de débats quant à son efficacité et aux risques de désincitation et d'effets pervers.
Introduction


« Avec tous les problèmes qu’il y a actuellement, je me pose la question : est-ce qu’une femme a les capacités pour supporter le poids de toutes ces affaires ? ».
Le commentaire de l’avocat pénaliste bordelais, Pierre Blazy, à propos de l’élection d'Anne Cadiot-Feidt au poste de bâtonnier de Bordeaux, a provoqué un tollé. S’il fallait une preuve pour montrer que l’égalité professionnelle est parfois bien loin d’être actée et que le machisme est toujours bien ancré, Pierre Blazy la fournit.


Les sociétés démocratiques sont caractérisées par une tension entre l’existence des inégalités et des conflits, d’une part, et l’exigence de cohésion sociale, d’autre part.

Fondées sur le principe de l’égalité des droits entre les individus, les sociétés démocratiques tolèrent en théorie les inégalités qui résultent du principe méritocratique. 


Pourtant, la persistance des inégalités et les freins à la mobilité sociale depuis une dizaine d’années questionnent donc la capacité de nos sociétés à maintenir la cohésion sociale : les effets délétères des inégalités sur cette dernière ainsi que sur la croissance économique suffisent à justifier la mise en œuvre de politiques publiques destinées à les réduire. Ces dernières sont menées conformément à une conception plurielle de la justice sociale qui s’est imposée au cours de ces 20 dernières années comme une grille de lecture de l’action publique.
Remarque : depuis les années 90, la thématique des inégalités est très présente dans le débat public à différentes échelles : 


Elle concerne en premier lieu les inégalités économiques et sociales dont le rythme de diminution s’est ralenti


Le débat porte également sur les inégalités mondiales : la mondialisation et le progrès technique des deux dernières décennies auraient permis de faire reculer la pauvreté dans plusieurs PED mais les inégalités se seraient en même temps creusées.

Problématique :


L’existence voir la persistance d’inégalités dans les sociétés démocratiques contemporaines menace-t-elle leur idéal égalitaire ?

Comment caractériser et expliquer l’évolution des inégalités dans la société française ?


Quels principes de justice sociale sont au fondement des politiques de lutte contre les inégalités ?


Dans quelle mesure l’action des pouvoirs publics visant à contribuer à la justice sociale est-elle efficace ?
La nécessité d’appréhender le caractère multidimensionnel à partir de données et d’exemples concrets nous conduit à restreindre les analyses aux cas français sans s’interdire de mener des comparaisons internationales, notamment avec les pays de l’OCDE.

I. Comment analyser et expliquer les inégalites ?

A/ Les sociétés modernes sont structurées par des inégalités multiformes et cumulatives


1/ Définition et mesure des inégalités

a) Les inégalités sont des différences d’accès à des ressources rares socialement valorisées

Objectif : distinguer différence et inégalité 
Point de départ : entre deux individus dont l'un a des cheveux bruns et l'autre des cheveux blonds, il y a une différence mais pas, toutes choses égales par ailleurs, une inégalité.
En revanche, ces différences deviennent des inégalités lorsqu'elles sont traduites en termes d'avantages ou de désavantages sociaux => si être brun permet d'accéder à des biens refusés à un individu aux cheveux noirs, la différence devient une inégalité. 

( Inégalité = différence d'accès aux ressources rares et socialement valorisées (prisées) par rapport à une échelle de valeurs => fondement d'une hiérarchie => avantages ou désavantages sociaux

Exemples : inégalités économiques de revenu, de patrimoine, inégalités culturelles etc.

Les inégalités reposent explicitement ou implicitement sur des formes de hiérarchisations sociales dont les normes et les valeurs collectives sont au fondement.

Les inégalités sont donc historiquement et socialement construites et il existe une dynamique des inégalités : les inégalités d’hier ne sont pas celles d’aujourd’hui => elles varient selon le contexte (ex : âge en politique) ou dans le temps (ex : race noire aux Etats-Unis => loi d'abolition de la ségrégation = 1968)
Donc :


- même s’il existe selon F. DUBET « une sorte de loi sociologique selon laquelle presque toutes les différences deviennent des inégalités », toute différence n'est pas une inégalité !

- Si on associe inégalités et stratification sociale, c'est précisément parce que l'existence de groupes hiérarchisés se voit à travers les inégalités qui les caractérisent.
b) La mesure des inégalités implique des précautions méthodologiques

(Eduscol) Cette mesure conduit à répondre à 3 questions au moins : 

1/ Quelles inégalités mesurer ?

Le choix des inégalités n’est jamais neutre et repose sur un jugement normatif.



Exemple : pourquoi s’intéresser davantage au taux de fréquentation des musées qu’aux taux de fréquentation des stades sportifs ?


2/ Quelles populations comparer ?

Ainsi, une analyse des inégalités selon les PCS ne donne qu’une vision incomplète : 



On sous-évalue l’écart entre les plus riches (éclatés dans plusieurs groupes) et les plus pauvres



On reste aveugle aux inégalités intra-catégorielles


3/ Comment mesurer les inégalités ?

Cela renvoie aux indicateurs retenus et à leurs limites.

2 méthodes : 



( outils mesurant la disparité : mesure l'écart que prend une variable (le revenu ou le salaire par exemple) entre des groupes qu'il est possible de repérer au sein de la population étudiée. 


Ex : comparer les salaires moyens des hommes et des femmes ou les espérances de vie moyennes entre les cadres et les ouvriers

Limite : ces moyennes ne renseignent pas sur les écarts entre les salaires les plus faibles et les plus élevés


=> Cela implique d'utiliser d'autres outils qui mesurent la dispersion.



( outils mesurant la dispersion ou la concentration : permet de mesurer l’écart entre les individus d'un même ensemble => indicateur d'inégalités à l'intérieur d'un groupe 
Plusieurs instruments de mesure de la dispersion : 


( les quantiles = valeur d’une variable (ici les revenus salariaux nets) qui partage l’effectif total d’un échantillon (ici les salariés à temps complet) en un certain nombre de groupes de taille égale. Ce nombre de groupes peut être de 4 (quartile), de 5 (quintile), 10 comme ici (décile) ou 100 (centile).
Lorsque la population étudiée est divisée en 10 groupes, on parle de déciles qui peuvent être pointé ou moyens.


Exemple : d'après l'INSEE en 2010, d'après l'observatoire des inégalités, les 10 % des salariés du privé à temps plein qui avaient le salaire le plus bas percevaient un salaire mensuel net inférieur à 1142 euros (ou percevaient au plus un salaire = 1142€).


( l’écart (intervalle) interquantile : 



Exemple : le salaire mensuel net des 10% des salariés du privé à temps plein les mieux rémunérés était supérieur de 2175 euros à celui des 10% des salariés du privé à temps plein les moins bien pourvus.


( le rapport interdécile est le plus utilisé : il mesure le rapport entre le revenu minimum des 10% de la population la plus riche et le revenu maximum des 10% de la population la plus pauvre.

Cependant, il ne renseigne pas sur la distribution entre les deux extrémités retenues.

Plus la valeur de ce rapport est importante, plus les écarts entre les personnes les mieux et les moins bien payées sont élevés.


Exemple : le salaire minimum des 10% des salariés les plus rémunérés était 2,9 fois supérieur au salaire maximum des 10 % des salariés les moins rémunérés.


( la courbe de Lorenz : il s’agit d’une représentation graphique permettant de « visualiser » la concentration des valeurs observées.
Interprétation de la forme de la courbe de Lorenz :

- la bissectrice (diagonale) représente une répartition égalitaire des revenus : 10 % les + pauvres perçoivent 10 % des revenus, les 20 % les + pauvres perçoivent 20 % des revenus…

- plus la courbe est creuse (cad éloignée de la diagonale), plus la concentration est forte et plus les inégalités sont grandes.

- plus la courbe est proche de cette diagonale, plus la répartition est égalitaire.

( le coefficient de Gini indice utilisé pour évaluer le degré de concentration des revenus ou du patrimoine : plus l'indice est proche de 1, plus l'inégalité est importante.


Faits : depuis 25 ans, les inégalités de revenu disponible augmentent au sein des pays riches, selon le dernier rapport de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Toujours plus d’inégalité : pourquoi les écarts de revenus se creusent. Le coefficient de Gini y est passé de 0,29 à 0,32 entre le milieu des années 1980 et la fin des années 2000.
Il existe également des indicateurs synthétiques des inégalités de revenu et de patrimoine (coefficient de Gini), des inégalités sociales (BIP 40), l’indicateur de santé social (ISS) aux Etats-Unis ou l’indicateur de pauvreté humaine élaboré par le PNUD.



2. Les inégalités sont multidimensionnelles et cumulatives

a) Elles sont multidimensionnelles
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( (Eduscol) Les inégalités concernent tout à la fois l’accès aux ressources proprement économiques (revenu, patrimoine…) sociales ou politiques (éducation, santé, accès au pouvoir …) et symboliques (titres scolaires, pratiques langagières…).
Autre formulation (reprise d’un collègue :


Inégalités économiques = écart dans l'accès au revenu et au patrimoine (une distribution non uniforme)


Inégalités sociales = écart dans l'accès à toute les autres ressources socialement valorisées ou dévalorisées (éducation, type d'emploi, tâches domestiques et temps libéré, culture, sorties, loisirs, logement, santé, prestige et symbole, pouvoir, espérance de vie, etc.)
Mais il est très difficile de les définir séparément, les deux étant très intimement liées.


Les inégalités économiques
Elles traduisent un partage inégalitaire des richesses et correspondent à toutes les différences de revenus et de patrimoine entre individus ou groupes sociaux.

Elles constituent une matrice sur laquelle se développe une multiplicité d’inégalités sociales.



Les inégalités de revenus (en remédiation rappeler les différents types de revenus)




( Les inégalités salariales
( Sur longue période, les inégalités ont nettement diminué entre le milieu des années 1960 et le début des années 1980. Les mieux payés touchaient quatre fois plus en 1965 contre trois fois plus en 1983. Cette période est marquée par les accords de Grenelle de 1968 qui débouchent sur une hausse de 35 % du salaire minimum garanti (le Smig à l’époque) et par le compromis fordiste.
( Cependant, on observe une stagnation depuis 20 ans du rapport inter-décile. Celui-ci est aujourd’hui voisin de 3.
Mais lorsque l’on prend en compte la précarité, les inégalités salariales sont beaucoup plus élevées (rapport autour de 16 pour tous les hommes salariés).
( Entre le milieu des années 1990 et 2008, la part des très hauts salaires dans l’ensemble de la masse salariale (pour les temps complets) s’est fortement accrue.

Entre 1996 et 2006, les 0,1 % les mieux rémunérés (environ 13 000 salariés) avaient vu leur salaire mensuel brut progresser (inflation déduite) de 19 374 à 24 000 euros, un gain de 28 % soit 5 426 euros. Pour la plupart des 60 % des salariés les moins bien payés, le gain n’avait pas dépassé les 130 euros.
( Mais en progression depuis 1995, le revenu salarial (somme de tous les salaires perçus par une personne au cours d’une année) ralentit depuis 2007, plus fortement pour les hommes, les jeunes et les seniors.

(Deux faits : 

- salaires inégaux selon la profession 
Cadres sup gagnent dans l'ensemble 2,7 fois que les ouvriers (3 997€ contre 1459€ chez les ouvriers)

- salaires inégaux selon le sexe
Dans l'ensemble : salaire homme = 2138€ et salaire femme = 1736 € => 23,1 % d'écart à temps de travail équivalent.
Plus on s’élève dans la hiérarchie des salaires, plus l’inégalité entre hommes et femmes est forte. L’écart va de 5,7 % chez les employés à 30 % chez les cadres supérieurs. Il atteint 18,7 % chez les ouvriers (source = observatoire des inégalités).



( Les inégalités de RD (ou de niveau de vie)
Depuis 2004, on observe une accentuation des inégalités de niveau de vie « par le haut » de la distribution (C. LANDAIS, Les hauts revenus en France, 2007)

( En France, d’après l’Observatoire des inégalités, entre 2000 et 2010, le niveau de vie moyen annuel des 10 % les plus pauvres a progressé de 5,3 % soit 400 euros, une fois l’inflation déduite. Le niveau de vie moyen des 10 % les plus riches a augmenté de 18,9 % soit 8 950 euros.
( L’écart relatif entre ces deux catégories a augmenté : en 2010, les plus modestes touchent 7 fois moins que les plus aisés, contre 6,3 fois en 2000. En valeur absolue, l’écart est passé de 39 700 en 2000 à 48 250 euros en 2010. En moyenne, les 10 % les plus riches ont gagné près de 9 mois de Smic net supplémentaires en dix ans.
( Les hauts revenus ont fortement progressé : entre 2004 et 2009, les 0,01 % les plus riches ont vu leur revenu annuel s’accroître de près de 100 000 euros ! (Observatoire des inégalités, 9 décembre 2012)


Les inégalités de patrimoine
( Le patrimoine = c'est l'ensemble des avoirs (ce qu'il possède) d'un agent économique à un instant donné + ses dettes (ce qu'il doit).
C'est un stock alors que le revenu est un flux.
Au sein du patrimoine on distingue : 

- les actifs financiers => patrimoine financier (actions, obligations etc.)

- les actifs non financiers => patrimoine physique (immobilier etc.) et incorporel (brevets, fonds de commerce etc.)
Les 10 % les plus riches possèdent 48 % de la fortune nationale. L’inégalité des patrimoines est encore plus accentuée que celle des revenus.

( D'après le site Observatoire des inégalités, entre 2004 et 2010, les 10 % des ménages les plus fortunés ont vu leur patrimoine moyen augmenter de 400 000 euros, passant de 840 000 à 1,2 million d’euros, soit + 47 %. Celui des 10 % des ménages les moins fortunés a augmenté de 114 euros (de 1 237 à 1 351 euros), soit + 9 %.
( Au cours des six dernières années, les écarts entre les fortunes se sont nettement creusés, alors même qu’entre 2008 et 2010 la valeur des actions a fortement chuté. 
Deux raisons principales expliquent ce phénomène : la hausse des écarts de revenus (qui permettent d’épargner) et celle des prix de l’immobilier.
Remarque : l'élasticité de l'épargne par rapport au revenu est croissante : plus le revenu est élevé, plus la capacité (la propension) à épargner est forte => c'est ce que mesure l'élasticité.
Exemple : élasticité de l'épargne par rapport au revenu = 1,4 => quand le revenu augmente de 1€, l'épargne augmente de 1,4€ => les inégalités de revenus déterminent et amplifient les inégalités d'épargne.
( Le patrimoine est très inégalitairement réparti du fait qu’il se transmet par héritage. Le patrimoine est aussi cumulatif : l’argent produit de l’argent, le patrimoine immobilier permet de toucher des loyers et de réaliser des plus values.

Les inégalités sociales et politiques


* Les inégalités de genre (hommes-femmes)
Si l'entrée des femmes sur le marché du travail peut être considérée comme une conquête féminine rendant enfin possible le plein exercice d'une citoyenneté sociale, elle ne s'est pas traduite dans les faits par une intégration professionnelle aussi favorable que celle des hommes.
Elles ont des formes diverses, économiques et non économiques.
Constat général : les écarts de rémunération restent globalement de l'ordre de 24% (chiffre à vérifier).

Les femmes sont plus nombreuses à travailler à temps partiel 80% de femmes).

Le taux de chômage des femmes est supérieur à celui des hommes (9,4% au 2ème trimestre 2009 contre 8,8% chez les hommes).

Les femmes sont sous-représentées dans les postes à responsabilité.

Le travail domestique est assuré en grande partie par les femmes (En moyenne, les femmes consacrent 3h26 par jour aux tâches domestiques contre 2h01 pour les hommes, indique l’enquête emploi du temps de 1998-1999 de l’Insee.).

Malgré la loi sur la parité (2000), les inégalités en termes d'exercice du pouvoir restent fortes.


* Les inégalités scolaires 
Depuis vingt-cinq ans, une population de plus en plus diplômée mais avec des disparités selon le milieu social encore importantes : on peut parler d’une massification scolaire mais pas d’une véritable démocratisation.
62 % des cadres supérieurs possèdent un diplôme de niveau minimum bac+2 contre 1 % des ouvriers. Les enfants ont le plus souvent des trajectoires scolaires semblables à leurs parents.
En 1982, sur l’ensemble des personnes âgées d’au moins 16 ans ayant terminé leurs études initiales, près de six sur dix étaient sans diplôme ou simplement titulaires d’un certificat d’études primaires. Vingt-cinq ans plus tard, elles sont moins d’un tiers. Par ailleurs, tandis qu’à peine 9 % étaient titulaires d’un diplôme de niveau bac + 2 ou plus, cette proportion atteint 22 % en 2007. 
Cette démocratisation quantitative de l’instruction laisse pourtant subsister des disparités sociales importantes dans les orientations et les scolarités.
Ainsi, bien que la part des diplômés de l’enseignement supérieur parmi les enfants d’ouvriers ou d’agriculteurs soit nettement plus forte aujourd’hui que par le passé, elle n’en reste pas moins largement inférieure à celle des enfants de milieux sociaux les plus favorisés. De même, si la part des enfants d’ouvriers sans diplôme ou simplement titulaires d’un CEP a fortement diminué entre 1982 et 2007, passant de 53 % à 32 %, elle reste toutefois bien plus élevée que celle constatée chez les enfants de cadres ou de professions libérales (5 % en 2007), d’employés (18 %) ou de professions intermédiaires (9 %).


* Les inégalités devant la mort 
Idée (d'après le portrait social de l'Insee 2009) : L’espérance de vie à la naissance continue d'augmenter en 2007, pour atteindre 77,5 ans pour les hommes et de 84,4 ans pour les femmes, contre respectivement 77,2 ans et 84,1 ans en 2006.
Des inégalités sociales de mortalité, et en particulier de mortalité précoce, existent cependant. 
Globalement, aux cadres et professions intermédiaires auxquels est associée une relativement faible mortalité, s’opposent les employés et ouvriers caractérisés par une mortalité plus élevée. 
=> Ainsi, 6,7 % des hommes nés entre 1940 et 1946 et cadres dans le secteur privé à 36 ans sont décédés avant 60 ans contre 14,3 % de ceux employés ou ouvriers non qualifiés.
Deux principales hypothèses sont traditionnellement avancées pour expliquer ce constat :
- modes de vie et de comportements différenciés entre les groupes sociaux. 
- rôle des conditions de travail : les employés et ouvriers ont fréquemment des métiers plus pénibles physiquement (risques accrus d’exposition à des substances toxiques, d’accidents du travail, etc.), ce qui entraînerait une plus forte dégradation de leur état de santé et, par la suite, des risques de décès plus élevés. 
=> En réalité, il est fort probable que les deux effets interagissent.


* Les inégalités de représentation politique 
( Selon la PCS : On constate une sous-représentation des ouvriers et une sur-représentation des fonctionnaires.
Alors que les employés et les ouvriers représentent plus de la moitié de la population active, seul 1% des députés proviennent de leurs rangs, selon les données du scrutin de 2007. A l’inverse, les cadres et professions intellectuelles supérieures représentent 59 % de l’ensemble. Avec les professions libérales, ils forment les trois quarts des députés.
( Selon le genre : 


Aux élections législatives de 2012, la proportion de femmes élues atteint 26,6 %. Un très net progrès par rapport à 2007 (18,5 %). A ce rythme de progression en nombre de sièges obtenus par les femmes (+ 48 par rapport à la dernière législature) la parité serait atteinte à l’Assemblée dans 15 ans...


En 2011, 76 femmes ont été élues au Sénat et représentent 21,8 % de la Haute Assemblée. Pour la première fois depuis longtemps, cette part est en diminution : elles étaient 21,9 % en 2008.
Explication : Les catégories sous-représentées n’ont pas de parents ou de capital social leur facilitant l’entrée en politique, n’ont peut-être pas suffisamment de temps en dehors de leur travail pour faire de la politique, n’ont pas les moyens financiers, sont peu intéressées par la politique (fatalisme : on ne peut pas changer les choses)…
b) Elles forment un processus cumulatif
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* Les inégalités économiques se renforcent entre elles 
1/ Les inégalités de revenus déterminent et amplifient les inégalités d'épargne
On constate généralement que plus le revenu d’un ménage augmente et plus son taux d’épargne, c'est-à-dire la part de son revenu qui n’est pas consommée, augmente (loi psychologique fondamentale de Keynes). 
C’est ce que Keynes expliquait en parlant de la propension marginale à consommer. 
La précarité apparaît à l’inverse comme un frein à la détention d’un patrimoine.
2/ Des inégalités d'épargne aux inégalités de patrimoine : plus le revenu est important, plus la proportion d’épargne est importante et plus le patrimoine va grandir. 
3/ Des inégalités de patrimoine aux inégalités de revenu 
Les revenus du patrimoine (= Revenus financiers (dividendes, intérêts) + Revenus non financiers (loyers, etc.) sont une source importante d’augmentation du revenu. 
La persistance de très fortes inégalités de patrimoine est également liée aux mécanismes de la reproduction sociale qui prédominent encore aujourd’hui.
Depuis une vingtaine d’années, la libéralisation des marchés financiers et le développement des produits financiers ont favorisé les ménages détenant une forte capacité d’épargne, ce qui tend à accroître les inégalités de revenu et de patrimoine

* Les inégalités économiques renforcent les inégalités sociales 
Idée : Les inégalités sociales peuvent être la conséquence des inégalités économiques : par exemple, les inégalités quant à la taille ou au confort des logements découlent bien naturellement d'inégalités de revenus => processus cumulatif des inégalités. 

Exemples : inégalités entre hommes et femmes



Les inégalités scolaires => inégalités d’accès à l’emploi => inégalités de revenu => inégalités de logement etc.

Les inégalités de revenus génèrent des inégalités d’épargne et donc des inégalités de patrimoine encore plus grandes.
Les répercussions de ces inégalités se traduisent par un accès inégalitaire à l'emploi, le chômage étant plus important chez les catégories socioprofessionnelles les moins qualifiées, chez les plus jeunes ou les plus de 50 ans.
Caractère cumulatif => accès au logement et à la santé viennent renforcer le mécanisme inégalitaire d'accès au biens et services + espérance de vie.
L’accumulation des inégalités peut conduire à la pauvreté (notamment pauvreté laborieuse avec précarité).
Elle est liée à l'articulation des inégalités sociales et économiques car en général, les «pauvres» cumulent beaucoup des inégalités.
Elle est à la source de l'exclusion, même si on peut être pauvre sans être exclu et, éventuellement, être exclu sans être pauvre. 

B/ La dynamique de réduction des inégalités est rompue depuis 2004


1/ Sur le long terme, une tendance à la réduction des inégalités…
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De nombreuses études (KUZNETS, PIKETTY) attestent d’un accroissement des niveaux de vie moyens et d’une réduction significative des inégalités économiques (voir courbe de Kuznets).

4 phases principales : 

- De 1950 à 1968 : la dispersion des salaires s’est accrue malgré la très forte hausse du niveau de vie moyen car le SMIG était indexé sur l’évolution des prix et les retraités ne bénéficiaient que de pensions limitées


- De 1968 à 1984 : les inégalités se réduisent sous les effets de l’indexation du SMIC sur la croissance économique notamment

- De 1984 au milieu des années 2000 : essoufflement net du processus de réduction des inégalités économiques : le rapport interdécile du revenu disponible des ménages décroît mais à un rythme progressivement plus faible.

La première explication de ce retour des inégalités est le chômage : en perdant leur emploi, les individus perdent aussi leur revenu, ce qui «tire vers le bas» la hiérarchie des revenus. 
Mais une deuxième explication tient au fait que les revenus du travail ont augmenté moins vite que les revenus du capital depuis 25 ans. Or ces derniers sont surtout perçus par les personnes les plus riches, ce qui a accru l'écart entre elles et le reste de la population. 


2/ Mais depuis 2004, une rupture importante de la dynamique de réduction des inégalités

a) Une rupture observable dans la quasi-totalité des pays de l’OCDE
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Elle se manifeste à des niveaux et à des rythmes différents.

( Selon le niveau : 


- En moyenne, au sein des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), les ménages les 10 % les plus riches disposent d’un revenu disponible moyen neuf fois supérieur environ à celui des 10 % les plus pauvres. Ce rapport est inférieur à 6 dans les pays du Nord de l’Europe, de 15 aux Etats-Unis ou encore de 27 au Mexique.

- Les pays les plus égalitaires sont les pays du Nord de l’Europe (Norvège et Danemark), avec un coefficient de Gini de 0,25, la Suède et la Finlande de 0,26. Les pays les plus inégalitaires sont le Mexique (0,48), derrière la Turquie (0,41), les Etats-Unis (0,38), le Portugal (0,35) ou encore le Royaume-Uni (0,34). Avec un coefficient de 0,29, la France est en dessous de la moyenne de l’OCDE (0,32). Elle fait partie des pays les plus égalitaires juste derrière les pays du Nord de l’Europe.

Attention toutefois : les données disponibles datent de 2008, donc avant le début de la crise économique. On ne dispose pas encore de chiffres récents sur les inégalités de revenus dans le monde pour connaître avec précision les effets de celle-ci.

( Concernant le rythme d’aggravation des inégalités : 

D’après le rapport « Tour d’horizon des inégalités croissantes de revenus dans les pays de l’OCDE : principaux constats » (2011) : 

- Dans une grande majorité des pays de l’OCDE, le revenu des 10% des ménages les plus riches a progressé plus vite que celui des 10% les plus pauvres => amplification des inégalités de revenus.


- Les écarts de rythme dans la progression du revenu des différentes catégories de ménages ont été particulièrement prononcés dans certains pays anglophones, certains pays nordiques et Israël.


- L’accroissement des inégalités de revenus des ménages est largement imputable à des évolutions de la distribution des salaires : progression de la part des revenus du travail au sommer et baisse au bas de l’échelle.
b) Plusieurs facteurs expliquent cette rupture
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1/ Forte augmentation des revenus du patrimoine, qui représentent une part importante des revenus des ménages les plus riches.

2/ Explosion des très hauts revenus salariaux (stock-options, intéressement…)

Donc, plus personne ne peut contester la hausse des inégalités dans les années récentes. Principalement parce que les revenus des très riches se sont envolés. Avec retard et avec moins d’ampleur, la France suit le chemin emprunté par les Etats-Unis dès le milieu des années 1970 et la Grande-Bretagne quelques années après
3/ Les mutations sociales récentes ont conduit à replacer la question des inégalités au centre de la question sociale

Les inégalités qui séparaient traditionnellement les groupes sociaux les uns des autres fragmentent de plus en plus les groupes sociaux eux-mêmes => « Les inégalités nouvelles sont donc avant tout intra-catégorielles » d'après J-P. FITOUSSI et P. ROSANVALLON dans Le nouvel âge des inégalités (1998) => remise en cause l'homogénéité des classes moyennes.
Inégalités intra-catégorielles = à l'intérieur d'une catégorie 
Inégalités inter-catégorielles = entre catégories (inégalités structurelles)
=> « Nouvel âge des inégalités » car de nouvelles inégalités sont apparues au sein des PCS.
Ainsi comme le souligne H. Lagrange dans l’Epreuve des inégalités, « les inégalités sont devenues « fractales », elles se répliquent au sein de chaque catégorie en fonction de dimensions nouvelles ».

Les facteurs de différenciation sociales sont donc multiples : inégalités générationnelles, spatiales mais aussi selon les conditions d’insertion professionnelle qui peuvent être très différentes au sein d’une même catégorie sociale en raison du développement de la précarité.

Ainsi, le développement des emplois atypiques, précaires et du chômage => actifs « vulnérables » à côté des actifs « stables » => dualisation du marché du travail => « destabilisation » des stables selon R. CASTEL dans Les Métamorphoses de la question sociale (1995) => « crise de la société salariale »
Conséquence : définition d'un clivage en termes d'inclus/exclus (F. DUBET)
Conséquence : il peut en résulter une fragilisation du lien social dans la mesure où l'intégration sociale par le travail est devenue plus incertaine.
La dégradation de la condition salariale modifie donc en profondeur la perception subjective et objective des inégalités.
4/ L’intervention de l’Etat paraît moins redistributive (cf II)

Bilan I
Les sociétés développées du XXème siècle sont donc structurées par des inégalités au caractère multidimensionnel et dynamique et cumulatif. Ainsi, la stratification sociale et les inégalités évoluent.
Les inégalités économiques ont connu une tendance à la baisse au cours du dernier siècle :

jusqu'en 1968 : croissance des inégalités malgré la croissance (croissance a d'abord profité aux profits)
1968-1984 : baisse des inégalités de niveaux de vie 


jusqu'en 2004 : le rythme de baisse des inégalités se ralentit fortement ; la baisse des inégalités ne se fait plus uniformément au sein de la population

après 2004 : hausse des inégalités de niveau de vie dans le haut de la distribution (hausse des revenus du patrimoine des plus riches).
On peut également observer l'apparition de nouvelles inégalités, brouillant les frontières traditionnelles entre les groupes sociaux, mais les recomposant plus qu'elle ne les supprimerait.
Ainsi, l’aggravation des inégalités depuis 2004 interroge quant à l’efficacité des pouvoirs publics à les réduire.
II. Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ?

Quelles sont les caractéristiques des inégalités qui posent problème aujourd'hui du point de vue de l'idéal égalitaire ?
On peut répondre schématiquement ainsi : celles qui déclenchent un sentiment d'injustice sociale.
Le débat se situe ici au niveau des valeurs de la société. Une même inégalité peut être considérée comme inacceptable du point de vue de l'idéal égalitaire dans une société et comme tout à fait tolérable dans une autre.
Or, le développement récent des inégalités blesse profondément les valeurs sur lesquelles repose la conception républicaine de la justice sociale.

Souvent présentée comme un objectif majeur de l’action publique, « la » justice sociale n’a pas le degré d’évidence qu’on lui prête. Non seulement il existe plusieurs manières de la définir, mais l’adhésion à celle-ci dépend de nombreux facteurs.

La campagne présidentielle de 2007 puis celle de 2012 ont permis d’apprécier l’équivocité de la thématique de la justice sociale. Le vocabulaire de la justice sociale a en effet été appliqué à des problèmes sociaux très hétérogènes mais peu marqués par les clivages politiques traditionnels : des thèmes comme ceux de la fiscalité « juste », de l’ordre économique mondial « juste » traversent par exemple l’ensemble des programmes de campagne, indépendamment de l’orientation politique des candidats.

Néanmoins, les préconisations politiques sont le plus souvent opposées :


- En matière de revenus par exemple, les programmes de « gauche » tendent à relier la thématique de la justice sociale à un principe de partage des richesses et prônent la revalorisation des salaires, la taxation des revenus issus du capital ou des plus hauts revenus du travail


- Les programmes situés à « droite » de l’échiquier politique associent plutôt la justice sociale à un principe de récompense individuelle pour la valeur produite sous forme de redistribution au mérite et de l’allègement de la fiscalité sur les entreprises.

Définition : Chaque société a construit un consensus autour de ce qui est considéré comme «juste». Ce consensus n'est évidemment jamais définitif, il est toujours en recomposition, transformation, reconstruction. La société ne luttera donc que contre les inégalités qu'elle qualifie d'injustes.
( Justice sociale = respect d'un principe de répartition des richesses, des droits et des devoirs conformes aux valeurs de la société considérée.
Autre définition possible : ensemble des principes qui régissent la définition et la répartition équitable des droits et des devoirs des membres de la société.
La justice sociale est donc une construction morale et politique => en ce sens elle est le résultat d'une série de choix collectifs sur ce que doivent être les clefs de répartition entre les membres d'une société => point de vue normatif. 
Contexte : La justice sociale s’est imposée au cours de ces 20 dernières années comme une grille de lecture de l’action publique. Cette évolution a été rendu possible par la conjonction de 3 facteurs : 


( La persistance et le creusement des inégalités économiques et sociales dans les années 1980-1990 : l’aspiration démocratique à l’égalité est contrariée par la persistance des inégalités

( Un accroissement de la sensibilité collective à leur égard qui trouve son origine dans le malaise social lié au ralentissement de la dynamique de rattrapage, amorcée pendant les trente Glorieuses, des catégories sociales les plus favorisées par les catégories sociales les plus modestes


( La diffusion continue des théories philosophiques de la justice
Le renouveau des débats sur la justice sociale a également un double fondement : 

- le constat des limites de l’action de l’Etat-providence dans le déroulement de la crise qui affecte les économies et les sociétés depuis les années 70 ; 

- une interrogation sur la capacité de nos sociétés plus différenciées à faire cohésion et à assurer le vivre ensemble.
Problématiques : 
La lutte contre les inégalités se fait au nom d’une certaine conception de la justice sociale. Les partisans de la lutte contre les inégalités affirment en effet qu’une société unie est une société juste et qu’une société juste est une société égalitaire. 

Mais qu’est-ce qu’une société égalitaire ?

Comment donner aux politiques publiques un cadre de référence normativement cohérent, qui soit par ailleurs considéré comme légitime par ses bénéficiaires et ses promoteurs ?


Quels sont les fondements des politiques de lutte contre les inégalités ?

L’action des pouvoirs publics pour promouvoir la justice sociale est-elle efficace ?


A/ Pour contribuer à la justice sociale, les pouvoirs publics cherchent à agir sur différentes dimensions de l’égalité

1. L’idéal égalitaire s’articule autour de trois conceptions de l’égalité difficilement conciliables

a) Un détour théorique : la démocratie est un état social caractérisée par l'égalisation des conditions (A de Tocqueville). 
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Tocqueville voit dans l’égalisation des conditions une des lois du changement social. 
L’égalité devient une valeur, la réalisation de l’égalité un but à poursuivre. La volonté d’égalité devient un des moteurs du changement social.
Cette démocratie a alors 2 caractéristiques essentielles :

- Un principe social (objectif) : l'égalisation des conditions


C'est d'abord une égalité des considérations (la démocratie est un état d'esprit)


C’est ensuite une société où règne l’égalité des droits et de traitement. 


C’est enfin une société qui offre une égalité des chances, c’est-à-dire où les différences entre les situations individuelles ne sont pas condamnées à se répéter d’une génération à l’autre => égalité sociale 
=> Egalité sociale : elle ne signifie pas la disparition des inégalités, mais la transformation de leur nature.
=> Egalité des droits, des chances, des situations constituent le contenu d’une définition de la justice.
Ex : Dans la société démocratique, les relations sont contractuelles, temporaires. Il y a donc égalité juridique et formelle. Mais il y a aussi espoir de monter dans la hiérarchie sociale. La mobilité sociale assure une égalité réelle, l’espoir de mobilité sociale assure une égalité imaginaire.

- Un principe moral (subjectif) : la passion pour l'égalité
En effet, l'égalité est la passion dévorante du citoyen. Tocqueville constate qu'aux E-U. La démocratie ne peut exister sans une constante tendance à l'égalisation des conditions et à l'uniformisation des modes de vie.
Cette passion pour l'égalité constitue le moteur de la démocratie en France où la dynamique a été enclenchée avec la révolution qui a fait triompher une bourgeoisie qui a pu contester les inégalités (fin des privilèges, DDHC...)
Tocqueville voit dans l’égalisation des conditions une des lois du changement social. 
L’égalité devient une valeur, la réalisation de l’égalité un but à poursuivre. La volonté d’égalité devient un des moteurs du changement social.
b) L’égalité revêt trois sens difficilement conciliables

L’égalité devient un idéal, c’est-à-dire que la marche vers l’égalité est considérée comme une aspiration collective commune aux membres de la société. 
Et cette aspiration collective doit inspirer l’action politique. Une société démocratique ne peut pas accepter que ses membres restent enfermés dans leur condition initiale. L’idéal égalitaire est donc toujours un projet qui vise à permettre à l’individu, et aux individus, de se libérer de leur histoire pour construire leur propre avenir à partir d’un éventail de choix possibles. 
Comme tout idéal, l’égalité, avec un grand E, n’est jamais réalisée. Mais il faut que les membres de la société puissent imaginer pouvoir y accéder, sinon cet idéal n’en est plus un et ne rassemble plus les individus vers la réalisation d’un même but. 
Egalité donc, mais égalité de quoi ? 
Idée : Il y a plusieurs façons de concevoir l'égalité, et ces différentes conceptions ne sont pas toujours compatibles.
Tableau :
	L'égalité des droits,

= l'égalité devant la loi (égalité formelle).
	L'égalité des chances.

	L'égalité des situations, ou égalité réelle

	Elle consiste à garantir à chacun le même ensemble de droit, ce qui est légalement possible pour un doit l'être également pour tous les autres.

	Non seulement on donne à chacun le droit d'accéder à n'importe quelle position sociale ou à n'importe quel bien, mais en plus on garantit à tous les mêmes chances d'accès au départ ou on pallie ces différences par des politiques correctrices.
L’idéal d’égalité des chances est lié à l’idéal méritocratique : les positions dominantes doivent être réservées à ceux qui les doivent à leur seul mérité personnel ; sans que la compétition pour ces places se trouve faussée par des inégalités de départ.

C'est une conception de l'égalité bien plus exigeante.

Cependant, certaines analyses soulignent qu’il serait insuffisant de s’en tenir à l’égalité des chances et qu’il est aussi nécessaire de se préoccuper de « l’égalité des places » (F. DUBET, Les places et les chances. Repenser la justice sociale, 2010)


	Il s'agit cette fois d'assurer à chacun non pas les mêmes chances d'accès aux biens et aux positions, mais un même accès effectif.
Elle reste un objectif important des politiques publiques :


- elles peuvent viser à réduire les inégalités de situation (redistribution des revenus, politique de développement des régions défavorisées etc.)


- l’égalité des situations peut être visée (dans l’éducation avec le socle commun, accès aux soins médicaux)

E. Maurin considère ainsi que la meilleure façon d’assurer l’égalité des chances de réussite scolaire est d’œuvrer à une plus grande égalité des situations (en matière de logement et de revenu notamment).



	Exemples : Droit de vote, liberté d’expression, droit à l’image


	Exemples : les femmes ont le droit de vote et sont éligibles depuis 1946, mais cela ne leur donne manifestement pas les mêmes chances d'être élues, puisqu'il y a encore aujourd'hui moins de 10% de femmes parmi les députés ; internats d’excellence, bourses scolaires


	Exemples : impôt progressif, CMU




Finalement, l'égalité revêt plusieurs sens difficilement conciliables
Mais la démocratie repose aussi sur la liberté individuelle, c’est son deuxième pilier. Or, l’exercice de la liberté individuelle peut déboucher sur des inégalités importantes. 
Donc, chaque société doit donc construire une sorte de consensus entre ses membres qui va dire comment on règle cette tension entre la liberté individuelle et l’idéal égalitaire.
2. Trois conceptions s'opposent sur les méthodes/procédures pour atteindre une société juste (Docs 15 à 17) + Tableau de synthèse
a) Pour la justice universaliste, une société juste assure une stricte égalité des droits
Principe : est juste la situation dans laquelle les individus disposent d’une stricte égalité des droits. 
Ex : en matière politique, les hommes et les femmes ont le même droit à se présenter aux élections puisque aucun particularisme (notamment sexuel) ne peut exister dans la sphère publique.
Pour autant, la seule égalité des droits ne suffit à une distribution égale entre les hommes et les femmes des ressources politiques.
Les libertariens rejettent la justice sociale

Leurs thèses majeurs mettent l’accent sur la défense de la propriété privée, la suprématie du marché, le combat contre le pouvoir étatique et les dangers de toute préoccupation de justice sociale : une société juste est d’abord et avant tout une société libre.

Exemple : L’exemple libéral => le marché est optimal dans l’allocation des ressources
Les inégalités sont justes à condition que la liberté et l'égalité des droits des individus soient respectées. 
C’est ce que pense un certain nombre d’auteurs qui privilégient la liberté à l’égalité (Friedrich-A Hayek, Robert Nozick…). 
Pour eux, la poursuite de l’idéal égalitaire est illusoire. 
Ces inégalités sont « justes » au nom de l'efficacité économique car :
Elles reposent sur des décisions individuelles prises librement. Elles ne sont que l’effet d’agrégation de ces milliers de décisions et ne sont pas voulues par personne.
Elles ne font que refléter le talent d’un individu. Les talents étant naturels, les inégalités sont inévitables. 

( Selon F. August von Hayek (1899-1992, autrichien exilé aux Etats-Unis, prix Nobel d'économie en 1974), dans Le mirage de la justice sociale (1976), la justice sociale n'existe pas.
La force du marché est de jouer le rôle d’aiguillon sur les individus en les incitant à améliorer leur situation personnelle et par conséquent celle des autres (par le mécanisme de la « main invisible » cher à A. Smith).
Les inégalités de revenus encouragent l’activité, le travail, la productivité, l’épargne et donc l’investissement et elles récompensent l’effort individuel, les plus méritants, ceux qui prennent des risques (innovateurs).
Elles ne sont pas le fruit des inégalités de départ. 
Pour Hayek, toute volonté de mettre en place l’égalité des chances aboutirait à un état totalitaire car il faudrait interdire l'héritage, le don, soustraire l'enfant à sa famille…ce qui priverait les individus de leur liberté.

( Pour R. NOZICK (Anarchie, Etat et utopie, 1988, écrit pour discuter et contester la thèse de Rawls), une société est juste si elle respecte la liberté absolue des individus ; pour lui ce qui importe est le fait que l’Etat doit respecter et protéger les droits fondamentaux des individus. L’Etat est donc un « Etat minimal » dont le rôle est limité à des fonctions de protection contre la violence, le vol ou la fraude et à la garantie du respect des contrats.

Toute forme de protection sociale et d’Etat-providence est rejetée au nom de la liberté individuelle et du respect du droit de propriété.

Donc, pour ce courant ultra libéral, est « juste » la situation dans laquelle les individus disposent d’une stricte égalité des droits. Une répartition est juste si elle provient du libre choix et de l'autonomie des personnes concernées. 
La lutte contre les inégalités de situation est illégitime, inefficace et attentatoire aux libertés. L’Etat doit se contenter d’assurer l’égalité des droits.
Limite : Cette conception néglige les inégalités de départ. 
L’idéal méritocratique suppose que les positions sociales soient indépendantes de l’origine sociale. Or ce n’est pas le cas. Le mérite n’est donc pas seul récompensé. Il faut aussi admettre que le mérite n’est pas facilement mesurable, ce qui rend délicat de juger d’une répartition proportionnelle au mérite.

Ex : Un pilote de course automobile, qui aurait la voiture la plus rapide, arrivera en tête de la course même s'il n'est pas le meilleur pilote. Le droit, donné à tous, de participer à la compétition ne suffit pas à assurer une course équitable.
b) L’équité est une procédure visant à atteindre l’égalité dans le cadre d’une conception différentialiste de la justice
Principe : est juste une action qui vise à compenser des inégalités de situations initiales pour établir une égalité des chances. 
Ex : la sous représentation des femmes dans la représentation politique (élus, militants, dirigeants politiques...), peut exiger un traitement différentiel des femmes pour leur permettre d'accéder à ces postes politiques. 

La théorie de J. RAWLS 






Doc : Article Sciences Humaines
Rawls tente de concilier liberté, justice sociale et efficacité économique.
Ce principe tente d'éviter 2 sacrifices : 

- celui des plus défavorisés au nom de l'efficacité éco.

- celui des plus favorisés au nom de la justice sociale.
La justice régit donc la répartition de ce que Rawls appelle les biens premiers sociaux : libertés de base (expression, opinions etc.), richesse et revenu, chances d’accès aux diverses fonctions et positions sociales.

J. Rawls (Theory of justice, 1971) imagine une situation hypothétique (position originelle) qui correspond à un " voile d'ignorance" sous ce voile " personne ne connaît sa propre situation dans la société ni ses atouts naturels, c'est pourquoi personne n'a la possibilité d'élaborer des principes pour son propre avantage ".
Dans cette situation hypothétique les individus seraient chargés de définir les règles d'une société à construire sans connaître par avance le statut social qui sera le leur, ni leurs aptitudes personnelles, ce voile d'ignorance rend possible " un choix unanime d'une conception particulière de la justice." 
Selon Rawls, ces personnes devraient nécessairement aboutir à des principes hiérarchisés pour une société juste :

- Principe d'égale liberté vise à garantir des libertés et des droits égaux pour tous. " Chaque personne doit avoir un droit égal au système total le plus étendu de libertés de base égales pour tous, compatibles avec un même système égal pour tous" (liberté de base : droit de vote, liberté d'expression etc...)

- Les inégalités socioéconomiques ne sont justifiées que :


- si elles sont attachées à des positions que tous ont des chances équitables d'occuper (principe d'égalité des chances)


- si elles contribuent à améliorer le sort des membres les moins avantagés de la société (principe de différence)
Une société juste est donc une société qui accorde à chaque individu les mêmes libertés et les mêmes droits d’accéder aux différentes positions sociales et qui ensuite, distribue les autres biens valorisés de façon à maximiser la situation des plus défavorisés.
Sa théorie de la justice est procédurale : il n'entend pas définir le contenu de la « vie bonne » mais seulement des règles relatives à la vie en commun d'individus qui peuvent adhérer à des conceptions différentes du bien commun.
Exemple (en remédiation ?) : Considérons une société composée de deux classes d’individus (riches et pauvres). 3 situations possibles :
	
	Situation 1
	Situation 2
	Situation 3

	Riches
	50
	100
	200

	Pauvres
	10
	15
	10


Point de départ = situation 1
Accepter une augmentation des inégalités (par exemple en réduisant les impôts) va donner plus d’argent aux riches, qui vont utiliser cet argent pour produire, et donc pour augmenter la richesse des pauvres et des riches (situation 2). 
D’après la théorie de la justice de Rawls, la situation 2 est plus « juste » que la situation 1. 
Il faut donc accepter de passer de 1 à 2. 
Mais envisageons maintenant, à partir de la situation 2, des mesures de démantèlement du droit du travail et de suppression du salaire minimum. Ces mesures enrichissent encore les riches, dont les revenus doublent. Mais le revenu des pauvres, lui, diminue. Le gain de richesse globale de la société est de 95, mais comme les pauvres n’en profitent pas, cette évolution n’est pas « juste », et elle sera refusée d’après la théorie de la justice de Rawls. 
Faut-il cependant, préférer la situation 3 à la situation 1 ?
Ainsi, les inégalités de revenus induites par le marché sont justes si elles favorisent la croissance et améliorent la situation de tous, y compris des plus défavorisés au départ.
Cette conception de la justice sociale permet de comprendre les politiques de discrimination positive qui consiste donc en un traitement différencié et inégalitaire (dérogatoire au droit commun) au profit de certains groupes sociaux afin de leur donner les mêmes chances d'accéder aux différentes positions sociales.

La justice sociale renvoie donc à la recherche d’une égalité juste (équité) => l’équité apparaît comme un moyen d’atteindre l’égalité.
C’est en appliquant un principe d’équité que l’on cherche à remplir l’égalité des chances : l’équité est un jugement moral qui nous conduit à hiérarchiser les différents types d’égalité. Par équité, on entend alors généralement le fait d’accepter certaines inégalités de droit pour favoriser l’égalité des chances.
Equité : principe qui dans un souci de justice peut conduire à traiter de façon différente les membres de la société afin de réduire des inégalités constatées
Ce qui est équitable est juste mais peut être inégal. Ex : discrimination positive à Sc Po

L’équité est en fait le jugement moral que l’on porte sur le type d’égalité que l’on décide de promouvoir (droits, chances ou situations…)
Ex : quand on accorde à un élève handicapé un tiers temps parce qu’il est aveugle, on ne renonce pas à l’égalité au nom de l’équité, on cherche à promouvoir une forme supérieure d’égalité grâce à une inégalité de temps. Entre deux types d’égalité : égalité du temps et égalité de la possibilité de faire le travail demandé le jugement moral (équité) nous conduit à choisir une forme d’égalité plutôt qu’une autre.
L’égalité est avant tout une valeur et c’est à ce titre que l’équité est une procédure qui permet de satisfaire cette valeur.
Conclusion : il n’y a donc pas lieu de choisir entre l’égalité et l’équité, mais entre des domaines au sein desquels on entend promouvoir l’égalité et entre des procédures par lesquelles on entend la promouvoir. 
Limite : L'économiste indien Amartya Sen, dans L'idée de justice (2009), propose un dépassement de la théorie de Rawls.
La justice de A. Sen se fonde ainsi sur le concept de « capabilité » (capability), conçu comme la liberté réelle de l’individu à pouvoir accomplir, mener tel ou tel type de vie. 
La ‘‘capabilité’’ ou potentialité désigne les possibilités qu’a une personne de réaliser ses objectifs ; c’est la liberté qu’a un individu de choisir entre différentes vies possibles et d’atteindre la vie qu’il juge digne d’atteindre.
La justice sociale est alors celle de la « capabilité des chances » et non pas celle de l’égalité des chances. L’égalité des chances n’est définie qu’en termes d’accès égal à des moyens mais pas dans l’accomplissement véritable des objectifs que l’on se donne.
Thèse de Sen : la justice sociale ne doit pas être définie en se référant uniquement, comme le fait Rawls, à la répartition des biens premiers sociaux ; elle doit être évaluée en termes de potentialités. On est là dans une logique d’égalité des chances qui respecte la vision du bien-être de chacun.

Ex : une personne handicapée peut-elle posséder plus de biens premiers sociaux qu’une personne valide mais avoir moins de potentialités en raison de son handicap.
c) Pour la justice correctrice, une société juste corrige les inégalités de départ pour tendre vers l’égalité de situation
Principe : est juste une société qui corrige les inégalités de départ pour tendre vers une égalité à l'arrivée (perspective keynésienne et sociale-démocrate) ou à une égalité des situations (perspective marxiste, égalitarisme). 
Les politiques redistributives s’inscrivent dans le cadre keynésien qui montre que la redistribution peut favoriser la croissance et l’emploi, notamment du fait d’une inégale propension à consommer des groupes sociaux.
En réalisant des prélèvements obligatoires sur les plus riches qui ont la plus faible propension à consommer, on capte l’épargne inutile et on redistribue aux plus pauvres qui ont la plus forte propension à consommer afin de relancer la demande.
Les partisans d’une justice correctrice soulignent que les inégalités injustes ont un effet désincitatif dans le sens où elles découragent l’effort.
Moyens : 

- progressivité de l'impôt

- prestations sous conditions de ressources
Limites : L’égalitarisme menace la liberté (égalitarisme liberticide) et a un rôle désincitatif selon les libéraux (« Trop d’impôt tue l’impôt » selon Laffer)
Elle peut remettre en cause la méritocratie puisque les mérites ne sont pas pris en compte
Transition : Substituer la notion d’équité à celle d’égalité amène donc à une redéfinition des politiques publiques qui visent à promouvoir l’idéal égalitaire.

B/ Pour contribuer à la justice sociale, les pouvoirs publics mettent en œuvre des moyens dont l’efficacité fait débat

1. Ils mettent en œuvre différents moyens d’action
a) L’avènement de l’Etat-providence s’est traduit par la mise en œuvre de mesures redistributives (docs 20 à 24)
1/ L’Etat-providence a mis en place un système de protection sociale visant à assurer une solidarité nationale
( Protection sociale = ensemble des dispositifs destinés à prémunir des individus contre certains risques sociaux (maladie, maternité, dépendance, vieillesse, chômage)

C'est donc système de prise en charge par la collectivité des conséquences économiques d'un certain nombre de situations qualifiées de "risques" pénalisantes pour les individus (maladie, vieillesse, maternité, chômage, invalidité, minima sociaux comme le RMI, etc.)

Les risques sociaux peuvent être définis comme des évènements aléatoires provoquant soit des dépenses importantes pour l'individu (la maladie ou l'accident, par exemple), soit une diminution sensible de ses revenus habituels (chômage, cessation d'activité, par exemple) => prestations sociales assurantielles ou assistancielles.

Remarque : les risques sociaux sont assortis de droits sociaux qui ne sont jamais donnés une fois pour toutes mais dépendent de ce que la société considère comme juste de garantir à ses citoyens => ils sont mutualisés
La protection sociale peut être décomposée en 3 volets :
· Une assurance (d’inspiration bismarckienne) contre des risques sociaux => Sécurité sociale
Les risques couverts par la sécurité sociale sont au nombre de 4.

- Le risque santé = maladie, invalidité, accidents du travail, maladies professionnelles (CNAM)
- Le risque vieillesse-- survie couvre la prise en charge de la vieillesse et de la survie (CNAV)
- Le risque maternité - famille = prise en charge d'une partie des besoins supplémentaires liés à la conception, naissance et éducation des enfants (CNAF)
Si l'on se réfère à la protection sociale, il faut intégrer le risque emploi qui couvre la prise en charge du chômage et de l'inadaptation professionnelle (depuis 2009, Pôle emploi = ANPE + UNEDIC)

Ces prestations sont contributives, cad financées par cotisations sociales.

Plusieurs régimes sont à distinguer : 

Le régime général : applicable à l’ensemble des salariés du commerce, de l’industrie et assimilés, ainsi que leur famille, soit plus de 80% de la population.

Le régime agricole, MSA (Mutualité sociale agricole) couvre les exploitants agricoles et leurs salariés, ainsi que leur famille, soit 9% environ de la population.

Le régime des professions non salariées non agricoles concerne les professions indépendantes (artisans, commerçants, industriels, professions libérales…), soit 5% environ de la population.

Les régimes spéciaux : Ce sont les régimes constitués avant 1945 au profit des salariés de certaines professions (mineurs, SNCF, RATP, militaires de carrière, marins). Ils ont une autonomie complète.
· Une assistance, (d’inspiration beveridgienne) une solidarité entre les individus pour lutter contre la pauvreté – Logique de minima sociaux sous condition de ressources versés par l’Etat) => ce sont des prestations sociales non contributives, financées par impôt.

Elle offre des prestations sous conditions de ressources aux plus démunis en complément ou à la place des prestations d’assurance (RSA, ASS, allocation logement…).
· Aide sociale

· CMU

Remarque : Le RSA est une prestation « hybride », assurant à la fois une fonction de minimum social (RSA socle) et de complément de revenu pour des travailleurs vivant dans des foyers aux revenus modestes (RSA activité).
· Des régimes complémentaires : 

· Mutuelles 
· Compagnies d’assurance

· institutions de retraite complémentaire et de prévoyance

La protection sociale se traduit par une importante redistribution des revenus qui recouvre 2 sens : 


- au sens large : action de l'Etat et des organismes de protection sociale qui consiste à modifier les revenus primaires en prélevant des impôts et cotisations sociales afin de verser ensuite des revenus de transfert.
Revenu disponible (RD) = rev.primaires + revenus de transfert - PO

- au sens étroit, la redistribution ne concerne que le versement des revenus de transfert et la fourniture de services collectifs.
Elle peut être horizontale (du bien portant vers le malade) ou verticale (des catégories favorisées vers les catégories qui le sont moins).

Objectifs : 


- lutter contre les inégalités


- protéger les individus contre les conséquences des risques sociaux


- soutenir la demande des ménages les plus défavorisés

La protection sociale 
	
	Bismarck (1815-1898)

Chancelier conservateur allemand de 1871 à 1890
	Beveridge (1879-1963)

Homme politique et économiste anglais fondateur du welfare state en GB

	Modèle
	Modèle Bismarckien
fin 19è siècle
	Modèle Beveridgien 
(Rapport beveridge en 1942)

	Pays d'origine
	Allemagne (années 1880)
	Angleterre (après 2nde g.m)

	Principe ?
	Assurance (logique assurantielle)

=> Le rapport au travail fonde la protection
- Protection contre les risques de l'existence (maladie, accidents du travail, vieillesse, chômage etc.)

- Obligation d'affiliation (assurance obligatoire)
	Assistance (logique assistancielle)

=> C’est le rapport à la nation qui fonde la protection
- Objectif de solidarité => logique universelle

=> voir les 3 "U"



	Couverture des risques
	=> Prestations proportionnelles aux cotisations


	=> Prestations forfaitaires (indépendantes du revenu et égales pour tous)

	Comment est-il financé ?
	Cotisations sociales salariales et patronales
	Impôt

	Qui peut en bénéficier ?
	Ceux qui ont cotisé 


	Tous les citoyens 

(ensemble de la population)

(c’est le principe d’universalité)

	Qui le gère ?
	Employeurs et assurés (cogestion) => partenaires sociaux 

=> gestion décentralisée
	Etat

=> gestion centralisée

	Exemples de prestations sociales
	Indemnités en cas d'accident du travail, maladie, chômage
	RSA, CMU, minimum vieillesse, API, 

aides au logement


En France, comme dans d’assez nombreux pays, le système mis en place aujourd’hui tient un peu des deux logiques, assurance et assistance => système mixte. 

Après la 2nde gm, la protection sociale a épousé le système bismarckien : la plupart des droits étaient attachés à l’emploi et financés par des cotisations sociales assises sur le travail : le travail assure des droits sociaux (assurance).

Ce système reposait sur le plein-emploi.

Ce système est entré en crise quand le plein-emploi a commencé à s’éloigner et la croissance à ralentir au milieu des années 70 : montée du chômage, changement du rapport de force entre travail et capital => mise en œuvre d’une régulation plus libérale du marché du travail (flexibilité).

Conséquence : emplois précaires, temps partiel = hausse du nombre de travailleurs pauvres + baisse cotisations sociales versées + papy-boom + démocratisation de l’accès aux soins etc.

L'Etat a donc eu recours à des dispositifs d'assistance parce que le système d'assurance fondé exclusivement sur le travail ne suffisait plus (chômage…) => minima sociaux depuis les années 80.
Constat : hausse rapide du nombre de bénéficiaires

Le système de financement a évolué dans le sens d’une fiscalisation des ressources de la sécurité sociale. 
La CSG (Contribution Sociale Généralisée) et la CRDS (Contribution au Remboursement de la Dette Sociale) sont des impôts directs, proportionnels, assis sur l’ensemble des revenus et non plus seulement sur les revenus d’activité, et qui remplacent les cotisations maladie.
La CSG est aujourd’hui le premier impôt direct en France, rapportant plus d’argent aux pouvoirs publics que l’impôt sur le revenu (progressif).
Remarque : Débat sur la TVA sociale (Le principe de la TVA sociale est d'augmenter le taux de TVA pour financer la protection sociale et de diminuer les charges sociales payées par les entreprises.)

Il faut donc bien distinguer les différentes composantes des prélèvements obligatoires :


L’impôt qui n’est pas contrepartie directe d’un service


Les cotisations sociales qui ouvrent un droit à des prestations sociales réservées à ceux qui ont contribué par leurs cotisations au financement des assurances correspondantes

La frontière entre ces deux formes de prélèvement est cependant poreuse : on peut payer des cotisations sans que le lien avec les prestations reçues soit très direct (exemple : les fonctionnaires contribuent au financement de l’assurance chômage).

Il faut ensuite distinguer différents modes de calcul du montant des prélèvements : 


Ce qui est taxé : le revenu, le patrimoine, les bénéfices, l’héritage etc. => cela définit l’assiette


Le calcul du montant prélevé ; il peut être :



proportionnel à l’assiette (c’est le cas des cotisations sociales ou de l’impôt sur les sociétés)



progressif : le taux d’imposition augmente avec le montant imposé (impôt sur le revenu)



dégressif : c’est le cas des prélèvements forfaitaires pour lesquels le montant payé n’est pas lié au montant imposé et donc les faibles revenus sont en proportion plus taxés que les autres

2/ Les services collectifs et la consommation collective
Ils sont financés par impôts et visent à réduire les inégalités de situation.
Les ménages qui ont des revenus primaires faibles contribuent peu ou pas au financement de ces services mais en bénéficient dans des proportions au moins aussi importantes que les autres ménages.

Voir RD brut ajusté

Des effets contrastés, notamment pour l’éducation : le rendement des diplômes reste inégal selon l’origine sociale (cf chapitre précédent)

On pourrait également penser que la difficulté à assurer l’égalité des chances à l’école vient du fait que ce principe de justice entre en concurrence avec d’autres principes qui permettraient de définir une école juste.

Différents travaux montrent que les pays où les inégalités sociales de trajectoires scolaires sont les plus limitées sont aussi ceux dont les performances mesurées par des enquêtes comme PISA sont les meilleures.

b) Les mesures de lutte contre les discriminations



Doc 25
L’Etat mène aussi des politiques de « discrimination positive » dite aussi d’affirmation positive (traduction maladroite de l’expression étatsunienne Positive Action), c’est-à-dire des politiques qui, explicitement, accordent plus à certains individus qu’à d’autres, du fait de leur inégalité de situation initiale. 

Ex : ZEP, quotas de handicapés dans les entreprises
Il s’agit donc d’un traitement différentiel volontairement accordé aux membres d’une minorité désavantagée afin de compenser les désavantages associés à cette appartenance.
Des effets contrastés : 

La remise en cause l’idéal égalitaire : ceux qui défendent une position universaliste considèrent que l’égalité des droits est le fondement de la cohésion sociale


Le communautarisme : en privilégiant une partie de la population pour sa couleur de peau, sa religion ou pour son sexe, on risque de créer artificiellement des communautés dont les intérêts seraient divergents. On risque ainsi de remettre en cause la cohésion sociale et l’universalisme républicain.

La stigmatisation des bénéficiaires de cette politique

Un sentiment d’injustice pour ceux qui ont été exclu du dispositif et qui, pourtant, ont obtenu de meilleurs résultats que les populations bénéficiaires.

Pour les politiques de quotas, les opposants à ces politiques pointent un risque d’embauche de travailleurs moins qualifiés qui viendrait diminuer l’efficacité productive des ’entreprises.


Plusieurs travaux américains mettent en évidence des cas où l’action positive a modifié les politiques de ressources humains, les établissements la pratiquant offrant une formation plus fréquente au personnel embauché => amélioration de leur productivité.



Mais ces dispositifs restent imparfaits et leur champ d’action est limité : seuls les critères discriminatoires directement « objectivables » et visibles (sexe, handicap, origine ethnique etc.) sont pris en compte. Ces actions doivent être complétées par d’autres actions plus préventives sur les représentations des critères d’embauche notamment.
Les politiques de discriminations positives reposent sur l'idée que l'égalité des chances est la seule façon d'aboutir à une société juste. En effet, si la société offre les mêmes chances à tous, les inégalités dans l'accès aux positions sociales élevées ne peuvent être attribuées qu'au mérite, à la volonté des individus.
François Dubet, dans L'école des chances (2005) et dans Les places et les chances (2010) va faire un certain nombre de critiques à cette idéologie de l'égalité des chances :

Tout d'abord, l'égalité des chances suppose que l'on sache mesurer parfaitement les inégalités sociales de départ et définir les besoins des populations défavorisées pour les compenser

Or, l'Ecole française est loin de ce modèle théorique de l'égalité des chances.

Ensuite, l'égalité des chances suppose que l'on sache mesurer de façon objective le mérite.

L'égalité des chances sert de justification aux inégalités des places. Ceux qui n'ont pas accès aux meilleures positions sociales sont responsables de leur échec puisque la société a, soi-disant, tout fait pour qu'ils entrent dans la compétition à armes égales (fiction nécessaire)
En conséquence, l'égalité des chances ne peut suffire à assurer une société juste. 
François Dubet fait donc deux propositions :

Réduire les inégalités de positions et de ressources : c'est en diminuant le nombre d'échelons dans la hiérarchie sociale, les inégalités de revenus et de conditions de vie que les individus pourront entrer dans la compétition à armes égales. Autrement dit, il faut définir des inégalités tolérables.

Améliorer les conditions sociales de chaque position sociale de telle façon qu'aucun individu ne se sente mal classé et qu'il puisse réaliser ce qui lui semble bien. Le "bien" remplace alors le "juste".
2. Mais l’action des pouvoirs publics est contrainte et son efficacité est questionnée

a) L’Etat-providence est confronté à une triple crise



Docs 26-27
En référence à Pierre Rosanvallon, La crise de l'Etat providence, 1981
Une crise d’efficacité et de financement
1/ Une crise liée au financement de la protection sociale

Contexte : la plupart des pays de l’OCDE évoluent en ce moment dans un espace budgétaire restreint qui incite fortement à réduire les dépenses sociales publiques et à relever les impôts.


1/ L’équilibre financier

Les comptes de la sécurité sociale se sont considérablement dégradés depuis 2002 déficit passant de – 3,5 milliards d’euros à -9,5 milliards en 2007, le déficit s’est aggravé récemment (prestations en hausse et cotisations en baisse pour aller vite)
La protection sociale connaît aujourd’hui un déficit important : 23,2 milliards d’euros en 2010 (données à actualiser).
Comment expliquer cet effet ?

· Le volume des recettes dépend fondamentalement de la conjoncture c’est-à-dire des variations de l'activité éco.

Ce sont elles qui déterminent la masse salariale qui constitue l'assiette des cotisations, tt ralentissement de l'activité entraîne donc une contraction de cette masse. 
À cette source principale de déséquilibre financier, il faut ajouter la baisse de la part des salaires dans la valeur ajoutée depuis 1982 et les mesures d'allégement de charges prises pour inciter les entrepreneurs à embaucher.

· Du côté des dépenses, l'influence de la conjoncture est plus atténuée.
Le poids des prestations sociales dans le PIB s’est accru rapidement : autour de 30% aujourd’hui contre 15% dans les années 60.

Concernant la structure de ces prestations : 
Le risque vieillesse + assurance maladie est devenu dominant, en liaison avec l'évolution démographique : de plus en plus de retraités peuvent bénéficier d'une retraite à taux plein ce qui risque d'alourdir la charge pesant sur les actifs (mais la aussi le problème est plus complexe puisqu'il faudrait évaluer les gains de productivité à venir qui peuvent alléger la charge pesant sur les actifs)

Le risque emploi occupe une part marginale des dépenses, mais n'a cessé de se développer sous l'impact du chômage.

La branche famille subit une restriction importante conséquence de la baisse de la natalité;

Enfin, le risque divers est en augmentation lié au développement des minima sociaux.
2/ Nature du financement assis sur le travail

Financement repose essentiellement sur la masse salariale, ce qui pose un double problème : 

de justice sociale (que compense en partie la CSG mais les cotisations restent la principale source de financement) et 
de coût du travail (invocation régulière des charges patronales).

Idée générale : En France, le poids des prélèvements obligatoires a augmenté d’environ 10 points, passant de 33,7 % du PIB en 1970 à 42,8 % en 2003. Ce dernier taux place la France légèrement au-dessus de la moyenne de l’Europe à 15 (40,5 %), avec la Suède qui plafonne à 50,6 %, mais à un niveau largement supérieur aux États-Unis qui ont un taux de prélèvements de 25,6 %.
Analyse plus précise : 

En termes relatifs, les cotisations salariales ont connu une augmentation importante entre 1970 et 2003 passant de 2,3 à 4,1 % du PIB. 
Mais les impôts sur les revenus et sur le patrimoine ont eux aussi augmenté, avec en particulier la création de la CSG qui peut être présentée comme un prélèvement hybride entre cotisation et impôt, et qui répond à un problème de financement et d’efficacité du système de protection sociale.
Interprétation : On assiste à une fiscalisation du financement de la protection sociale : le financement de la protection sociale française glisse progressivement de l’assurance vers l’assistance, mais la logique d’assurance reste majoritaire.

Cela s’explique par deux phénomènes :


- un déséquilibre croissant entre le nombre de cotisants (actifs occupés) et d’ayants droit (inactifs et actifs inoccupés)


- un essor des exonérations de cotisations sociales principalement sur les bas salaires pour lutter contre le chômage

Dans quel sens vont les réformes au niveau européen ?

On cherche à la fois à limiter les dépenses, en restreignant l’offre (conditions de ressources => individualisation) ou en diminuant le financement public (ticket modérateur et/ou déremboursement) et à rendre plus efficace le système. 
La décentralisation, l’introduction de principes concurrentiels et la responsabilisation des usagers, grâce à un plus grand recours aux couvertures complémentaires privées, sont les grands principes de cette recherche d’efficacité.

Développement des assurances privées complémentaires

[image: image1.emf]Schéma bilan : Complétez le schéma visant à mettre en évidence les facteurs explicatifs du déficit de la Sécurité sociale par les notions suivantes : prélèvements obligatoires, recettes sociales, dépenses sociales, santé, chômage, vieillesse, niveau de vie
Une crise d’efficacité
Les libéraux font plusieurs reproches à la protection sociale : 

· Elle ne réduit pas la pauvreté, les inégalités et l’exclusion.
Idée : Le système français, bâti dans les années 50, est adapté pour protéger les travailleurs stables et leurs familles mais il est peu adapté face aux nouvelles données du marché du travail.

On s’aperçoit que le « filet » de la protection sociale « a des trous », c’est-à-dire qu’une partie de la population ne bénéficie pas du système de protection et reste exposée aux risques sociaux. 

Effets : 


D’après l’INSEE, les prestations sociales (allocation logement, prestations familiales, minimas sociaux etc) contribuent pour les 2/3 à la réduction des inégalités et les prélèvements pour 1/3, en grande partie par l’effet de l’impôt progressif sur le revenu.


L’impôt sur le revenu est en 2010 à la fois moins progressif et d’un montant relativement plus faible qu’en 1990.


En 20 ans, l’impact du système redistributifsocio-fiscal s’est légèrement réduit.

L'Etat providence n'arrive pas à endiguer la montée des nouvelles formes de pauvreté :


- apparition des "nouveaux pauvres" dans les années 1980 avec la massification du chômage et en particulier la progression du chômage de longue durée



+


- apparition des "travailleurs pauvres" dans les années 1980-1990 avec la précarisation de l'emploi

· Elle renchérit le coût du travail. 
Un financement qui repose trop sur les cotisations est source de tensions inflationnistes et par conséquent réduit la compétitivité prix de nos entreprises ce qui in fine est défavorable à l'emploi.

De plus la lourdeur des charges pesant sur les employeurs les dissuade de recruter. Ces arguments ont conduit les gouvernements à alléger les charges sur les bas salaires ce qui conduit à transférer une partie du financement sur l'impôt.

· Elle n'est pas toujours équitable. 

Doc 26
Toutefois, cette critique est à relativiser :
En matière de coût salarial si les cotisations sont assez lourdes le coût salarial total est dans la moyenne européenne et rapporté à la productivité du travail, il place la France dans une bonne position.

En matière d'épargne, les auteurs libéraux négligent d'autres motifs qui conduisent les individus à épargner (épargne de transaction et de spéculation)

Les dépenses de protection sociale remplissent enfin un rôle contra-cyclique fondamental puisqu'elles augmentent quand la conjoncture est mauvaise, elles ont de ce fait un rôle régulateur important. 

La protection sociale remplit donc un rôle fondamental dans la cohésion sociale.
Des politiques de lutte contre l’exclusion sont mises en œuvre : 


Action en faveur des jeunes (ex : assistant d’éducation)


Action en faveur des publics en difficulté (CES)


Action en faveur de l’emploi (baisse des cotisations sociales sur les bas salaires)


Elimination des trappes à pauvreté (RSA)
Une crise de légitimité
L’État-providence est moins légitime aujourd’hui car la croyance en son manque d’efficacité est passée dans le sens commun. La montée du chômage a accentué les critiques à l’encontre des fonctionnaires et la montée de la pauvreté a montré les limites et stigmatisé le système créé après la Seconde Guerre mondiale
Les objectifs de la protection sociale sont aujourd’hui rediscutés par les libéraux. Ils dénoncent :


l’opacité des dépenses publiques


la collectivisation des dépenses sociales

la protection sociale favorise l'assistance des plus démunis et les déresponsabilisent freinant ainsi l'activité éco (culture de l’assistance) => trappes à inactivité

la protection sociale vue comme un frein à la compétitivité dans une éco mondialisée

b) Son action peut générer des effets désincitatifs


Docs 28-29
La protection sociale aurait un effet désincitatif : elle découragerait les actifs de travailler et de s'enrichir.
L'excès de prélèvements (impôts et cotisations) décourage l'initiative, 
De plus les déficits de la sécurité sociale renforçant ceux de l'Etat auraient aussi comme conséquence une pression à la hausse des taux d'intérêts réel limitant l'investissement et la croissance.
Les travaux d’Emmanuel SAEZ permettent de préciser l’étude des effets désincitatifs des impôts. Il utilise la distinction classique entre les effets participatifs (sur le choix de participer ou non au marché du travail) et les effets intensifs (sur le nombre d’heures de travail proposées). 
Dans le cas des très hauts revenus, il explique qu’on peut distinguer trois formes possibles de modification du comportement d’offre de travail quand le taux d’imposition augmente et donc trois formes d’élasticité liées aux variations du taux d’imposition.

( une augmentation du taux d’imposition s’accompagnerait d’une baisse de l’offre de travail par un effet de substitution du loisir au travail.
C’est cette élasticité qui est à l’origine de la fameuse courbe popularisée par Laffer à la fin des années 1970, selon laquelle « trop d’impôt tue l’impôt ».

Thomas Piketty a mené une étude sur les effets de la modification des taux marginaux d’imposition sur les tranches supérieures de revenus en France entre 1970 et 1996. Sur la période considérée, il y a eu de nombreuses modifications de ces taux marginaux supérieurs et l’étude conclut que ces modifications ont eu des effets très limités sur les revenus en question.

( l’optimisation fiscale pratiquée par les hauts revenus, grâce à des conseillers dont c’est la spécialité. Pour les ménages à hauts revenus, il est relativement simple de bénéficier de niches fiscales, de pratiquer la fraude ou l’évasion fiscale. La littérature empirique est plus étayée sur ce sujet. Elle semble montrer que cette élasticité est relativement forte.

( l’optimisation salariale : les titulaires de hauts salaires, dans la négociation de leur niveau de salaire, intègrent le salaire après impôt et s’ils savent qu’ils seront lourdement taxés, ils ont tendance à réclamer d’autres formes d’avantages ou de rémunérations que le salaire.
CONCLUSION


La hausse récente des inégalités crée des défis économiques, sociaux et politiques. Elle peut casser l’ascenseur social et rendre plus difficile la juste rétribution des individus talentueux et travailleurs.

Les inégalités soulèvent des défis politiques car elles nourrissent un certain ressentiment social, le populisme, le protectionnisme et un courant antimondialiste.


Cette évolution implique donc une réforme des politiques visant à contribuer à la justice sociale : ainsi, les fortes pertes durables que subissent les petits revenus en période de récession soulignent l’importance de politiques fiscales et sociales de soutien des revenus bien ciblées.

Mais de stratégies redistributives qui ne s’appuieraient que sur les transferts publics et la fiscalité ne seraient ni efficaces ni financièrement pérennes.


La lutte contre les inégalités passe donc aujourd’hui par une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi : 



d’une part, il s’agit de faciliter et d’encourager l’accès à l’emploi des catégories sous-représentées : jeunes, séniors, femmes, migrants



d’autre part, les politiques d’investissement dans le capital humain sont essentielles.
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